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	Gavi
Formulaire de demande de soutien pour les propositions des pays
Pour soutien à:
Soutien aux campagnes de prévention
Soumis par
Le Gouvernement de
République démocratique du Congo (Kinshasa)
Date de soumission: 26 janvier 2015
Délai de soumission: 25 janvier 2015
Sélectionnez l'année de début et de fin de votre Plan pluriannuel complet (PPAC)
Année de début
2015
Année de fin
2019
Formulaire mis à jour en 2015
(À utiliser avec les directives de Octobre 2014)
Veuillez soumettre la proposition en utilisant la plateforme en ligne
https://AppsPortal.gavialliance.org/PDExtranet
Pour toute question, prière de s'adresser à: proposals@gavi.org ou aux représentants d'une agence partenaire de Gavi. Sauf mention contraire, les documents peuvent être communiqués aux partenaires de Gavi, à ses collaborateurs et au public. Les propositions et les pièces jointes doivent être soumises en anglais, français, espagnol ou russe.
Note: Veuillez vous assurer que la demande a bien été reçue par Gavi avant ou le jour de la date limite.
Gavi est dans l'impossibilité de retourner les documents présentés et les pièces jointes au pays.



	CLAUSES ET CONDITIONS GÉNÉRALES DU SOUTIEN DE 
Gavi

	FINANCEMENT UTILISÉ UNIQUEMENT POUR LES PROGRAMMES APPROUVÉS

	Le pays du candidat ("Pays") confirme que tous les financements fournis par Gavi seront utilisés et appliqués pour la seule fin de réalisation du/des programme(s) approuvés décrits dans la demande de soutien du pays. Toute modification substantielle du/ des programme(s) approuvé(s) doit être examinée et approuvée à l'avance par Gavi. Toutes les décisions de financement concernant la demande de soutien sont du ressort du Conseil de Gavi et sont subordonnées aux procédures du CEI et à la disponibilié des fonds. 

	AMENDEMENT À L'APPLICATION

	Le Pays avisera Gavi dans son Rapport annuel de situation s'il souhaite proposer un changement à la description du/des programme(s) dans sa demande de soutien. Gavi apportera les documents nécessaires à l'appui du changement approuvé et la demande du Pays sera amendée en conséquence.

	RESTITUTION DE FONDS

	Le Pays accepte de rembourser à Gavi tous les montants de financement qui n'auront pas été utilisés pour le/les programme(s) décrits dans sa demande de soutien. Le remboursement du pays est réalisé en dollars US, et, sauf accord spécifique, dans un délai de soixante (60) jours après que le Pays a reçu la demande de remboursement de Gavi et viré sur le(s) compte(s )indiqué(s) par Gavi.

	SUSPENSION/ FIN

	Gavi peut suspendre tout ou partie de son financement au Pays si elle a des raisons de soupçonner que les fonds ont été utilisés à d'autres fins que pour les programmes décrits dans la présente demande de soutien du Pays, ou dans tout amendement à la demande approuvé par Gavi. Gavi se réserve le droit de mettre fin à son soutien au pays pour le(s) programme(s) décrits dans sa demande en cas d'utilisation abusive attestée des fonds de Gavi.

	ANTICORRUPTION

	Le Pays confirme que les fonds fournis par Gavi ne seront pas offerts à un tiers et qu'il ne cherchera pas non plus à retirer des cadeaux, des paiements ou des avantages directement ou indirectement en rapport avec cette demande qui pourraient être considérés comme une pratique illégale ou une prévarication.

	CONTRÔLE DES COMPTES ET ARCHIVES

	Le pays procèdera à des vérifications annuelles des comptes et les partagera avec Gavi comme demandé. Gavi se réserve le droit, de procéder elle-même ou de faire procéder par un agent à des contrôles ou autres évaluations de la gestion financière afin de s'assurer de l'obligation de rendre compte des fonds alloués au pays.

	Le pays tiendra des archives comptables précises justifiant de l'utilisation des fonds de Gavi. Le pays conservera ses archives comptables conformément aux normes comptables approuvées par son gouvernement pendant au moins trois ans après la date du dernier décaissement de fonds de Gavi. En cas de litige sur une éventuelle malversation de fonds, le pays conservera ces dossiers jusqu'à ce que les résultats de l'audit soient définitifs. Le pays accepte de ne pas faire valoir ses privilèges documentaires à l'encontre de Gavi en rapport avec tout contrôle des comptes.

	CONFIRMATION DE LA VALIDITÉ LÉGALE

	Le pays et les signataires pour le gouvernement confirment que sa demande de soutien et son rapport annuel de situation sont exacts et corrects et représentent un engagement juridiquement contraignant pour le pays, en vertu de ses lois, à réaliser les programmes décrits dans cette demande et amendés, le cas échéant, dans le rapport annuel de situation.

	CONFIRMATION DU RESPECT DE LA POLITIQUE DE TRANSPARENCE ET DE RESPONSABILITÉ DE Gavi

	Le pays confirme qu'il a pris connaissance de la politique de Gavi sur la transparence et la responsabilité et qu'il respecte ses obligations.

	UTILISATION DE COMPTES BANCAIRES COMMERCIAUX

	Il incombe au pays de vérifier avec toute la diligence requise l'adéquation des banques commerciales utilisées pour gérer le soutien sous forme d'apport de fonds de Gavi. Le pays confirme qu’il assumera l’entière responsabilité du remplacement du soutien de Gavi en apport de fonds qui serait perdu en raison d'une faillite de la banque, de fraude ou tout autre événement imprévu.

	ARBITRAGE

	Tout litige entre le pays et Gavi occasionné par la présente demande ou en rapport avec elle qui n'aura pas été réglé à l'amiable dans un délai raisonnable sera soumis à un arbitrage à la demande de Gavi ou du pays. arbitrage sera conduit conformément au Règlement d'arbitrage de la CNUDCI alors en vigueur. Les parties acceptent d'être liées par la sanction arbitrale, comme règlement final de ce différend. Le lieu de l'arbitrage sera Genève, Suisse.

	Les langues de l'arbitrage seront l'anglais ou le français.

	Pour tout litige portant sur montant égal ou inférieur à $US 100 000, un arbitre sera désigné par Gavi. Pour tout litige portant sur un montant supérieur à $US 100 000, trois arbitres seront nommés comme suit : Gavi et le pays désigneront chacun un arbitre et les deux arbitres ainsi nommés désigneront conjointement un troisième arbitre qui présidera.

	Gavi ne pourra être tenue pour responsable auprès du pays de toute réclamation ou perte en rapport avec les programmes décrits dans cette demande, y compris et sans limitation toute perte financière, conflit de responsabilités, tout dommage matériel, corporel ou décès. Le pays est seul responsable de tous les aspects de la gestion et de la mise en œuvre des programmes décrits dans sa soumission.


	

	

	


	1. Spécification de l'application

	Veuillez spécifier quel type de soutien de Gavi vous souhaitez demander


	
	
	Type de soutien
Vaccin
Année de départ
Année de fin
Deuxième présentation préférée[1]
Soutien aux campagnes de prévention
Antiméningococcique A, 10 dose(s) par flacon, LYOPHILISÉ
2015
2015

	[1] Si pour diverses raisons, le premier vaccin préféré n’est disponible qu’en quantité limitée ou n’est pas disponible à court terme, Gavi prendra contact avec le pays et ses partenaires en vue d’explorer les alternatives possibles. Un pays ne sera pas obligé d’accepter sa deuxième ou troisième préférence. Néanmoins, Gavi analysera avec lui l’ensemble des facteurs (comme les conséquences sur le calendrier d’introduction, les capacités de la chaîne du froid, la charge de morbidité, etc.) susceptibles d’influencer la sélection du vaccin le plus adapté. Si un pays n’indique pas de deuxième ou troisième préférence, on supposera qu’il préfère reporter l’introduction du vaccin jusqu’à ce que la présentation préférée soit disponible. Il convient toutefois de noter que ce choix risque de retarder l’introduction réelle dans le pays. 
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8. Approvisionnement et gestion
8.1 Approvisionnement et gestion de la vaccination systématique avec les vaccins nouveaux ou sous-utilisés
8.2 Approvisionnement et gestion pour les campagnes de prévention SNV
8.2.1 Approvisionnement et gestion pour la campagne Antiméningococcique A, 10 dose(s) par flacon, LYOPHILISÉ 
8.3 Homologation des produits
8.4 Gestion vaccinale (GEEV/GEV/EGV)
8.5 Gestion des déchets    
9. Recommandations et commentaires supplémentaires de l'Organe national de coordination (CCIA/CCSS)
10. Liste de documents joints à la présente demande
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Annexe 1 - Soutien systématique aux VNS
Annexe 2 - Soutien systématique aux VNS - Deuxième présentation préférée
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Tableau Annexe 3.1 C Tableau récapitulatif pour le vaccin Antiméningococcique A, 10 dose(s) par flacon, LYOPHILISÉ
Tableau Annexe 3.1 D Chiffres estimés pour Antiméningococcique A, 10 dose(s) par flacon, LYOPHILISÉ, matériel de sécurité des injections associé et budget de co-financement correspondant (page 1)
Annexe 4
Tableau Annexe 4A:Coûts des fournitures
Tableau Annexe 4B: Frais de transport comme pourcentage de la valeur
Tableau Annexe 4C: Faible revenu - Co-paiement minimum du pays par dose de vaccin co-financé
Tableau Annexe 4D: Taux et facteurs de pertes
Tableau Annexe 4E: Volume conditionné maximal du vaccin
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	3. Résumé analytique


	
	
	Veuillez fournir un résumé de la proposition de votre pays, contenant notamment les informations suivantes:

Pour chaque demande spécifique, soutien systématique aux nouveaux vaccins ou campagne SNV : 

Durée du soutien

Le montant total des fonds demandés

Caractéristiques du(des) vaccin(s), le cas échéant, et le motif du choix de la présentation    

Mois et année d’introduction prévus du vaccin    

Données de référence pertinentes, et notamment:

Données sur la couverture DTP3 et rougeole (telles que figurant sur le formulaire conjoint de déclaration OMS/UNICEF)

Nombre de naissances, cibles et couverture vaccinale du vaccin

État de préparation du pays

Synthèse du rapport d’évaluation de la GEV et rapport d’étape sur la mise en œuvre du plan d’amélioration

Nature des parties prenantes ayant participé à l'élaboration de cette proposition

Comité de coordination interagences (CCIA)

Partenaires, dont OSC
· Durée du soutien: 6 mois
· Montant total des fonds demandés en USD: 12 682 837 (vaccins et matériels d’injection) + 11 645 067 (coûts opérationnels) = 24 327 904 USD
· Le vaccin demandé est le MenAfriVac. Il est présenté sous forme liquide conditionné en flacons de 10 doses.
· L'introduction du vaccin est prévue d'être faite en campagne du 21 au 30 septembre 2015 dans les 6 DPS à savoir 4 pour la province Orientale (Tshopo, Haut Uélé, Bas Uélé et Ituri), 1 DPS Sud Kivu et 1 DPS Nord Kivu. 
· Les données de couverture vaccinale enregistrées par la RDC  en 2013 (JRF) sont de 90% et de 88% pour le DTC-Hep B- Hib 3 et VAR respectivement.
· Les données des populations en 2015:
· Population totale pour les 3 provinces concernées par la campagne: 25 225 990 habitants. 
· Naissances vivantes: 1 009 040 nouveaux nés. 
· Population cible de la campagne est de 17 915 493 personnes âgées de 1 à 29 ans.
· L'objectif visé est de vacciner au moins 95% de la population cible, soit 17 019 718 personnes agées de 1 à 29 ans dans les trois provinces.
· Etat de préparation du pays :
· Les partenaires ayant participé à l'élaboration de cette proposition sont: OMS, UNICEF, BMGF, SABIN VACCINE INSTITUTE.


	

	


			
	4. Signatures

	4.1. Signatures du Gouvernement et des organes nationaux de coordination

	4.1.1. Le Gouvernement et le Comité de coordination interagences pour la vaccination

	Le gouvernement de République démocratique du Congo (Kinshasa) souhaite consolider le partenariat existant avec Gavi afin de renforcer son programme national de vaccination infantile systématique, et demande précisément par la présente le soutien de Gavi pour :    

			
		Antiméningococcique A, 10 dose(s) par flacon, LYOPHILISÉ campagnes préventives
	
			
	Le Gouvernement de République démocratique du Congo (Kinshasa) s'engage à développer les services nationaux de vaccination sur une base durable, conformément au plan pluriannuel global présenté avec le présent document. Le Gouvernement demande à Gavi et à ses partenaires d'apporter une assistance financière et technique pour soutenir la vaccination des enfants telle qu'elle est présentée dans cette demande de soutien.

			
	A noter que toute demande non signée par les ministres de la Santé et des Finances, ou de leurs fondés de pouvoir, ne sera pas examinée ou recommandée pour approbation par le Comité d’examen indépendant (CEI). Ces signatures figurent dans les documents N° : 1 et 2 à la section 10. Pièces jointes.    

			
	Ministre de la Santé (ou représentant autorisé)
Ministre des Finances (ou représentant autorisé)
Nom
Dr. Felix KABANGE NUMBI MUKWAMPA
Nom
Mr. YAV MULANG
Date
Date
Signature
Signature

			
	Le présent rapport a été établi par (Ces personnes pourront être contactées par le Secrétariat Gavi si des informations complémentaires à cette soumission sont nécessaires): 

			
	Nom entier
Fonction
Téléphone
E-mail
Dr. Audry MULUMBA WA KAMBA
Directeur du PEV
+243 816179384
audrywakamba@gmail.com

			
	4.1.2. Organe national de coordination - Comité de coordination interagences pour la vaccination

			
	Les institutions et les partenaires (dont les partenaires de développement et les organisations de la société civile) qui apportent leur soutien aux services de vaccination sont coordonnés et organisés par le biais d'un mécanisme de coordination interagences (CCI, CCSS ou comité équivalent). Le CCI, le CCSS ou le comité équivalent est chargé de la coordination et de l'utilisation à bon escient du soutien SSV et SVN systématique de Gavi et/ou du soutien aux campagnes. Veuillez fournir des informations sur le CCI, le CCSS ou le comité équivalent de votre pays dans le tableau prévu ci-après.

			
	Profil du CCIA, CCSS ou comité équivalent

			
	Nom du comité
CCIA
Année de constitution du comité actuel
1998
Structure organisationnelle (p. ex. sous-comité, comité autonome)
CCIA TECHNIQUE
Fréquence des réunions
UNE FOIS PAR MOIS

			
	Les termes de référence ou les principes directeurs du CCIA, y compris des informations sur sa composition, le quorum, le processus de résolution des litiges et le calendrier des réunions, figurent en annexe (Document N° : 4)    .

			
	Fonctions principales et responsabilités du CCIA/CCSS:

			
	Le CCIA comprend 4 commissions dont la :  
Commission technique: 
-Elaboration du plan d’action PEV et sa mise en œuvre
-Analyse mensuelle des données vaccination y compris celles de la gestion des vaccins et autres intrants et de 
 surveillance par zone de sante
-Identification des problèmes et contraintes du PEV
-Partage d’informations avec tous les partenaires 
-Retro information vers les provinces 
-Communication avec les parties prenantes
Commission logistique:
-Analyse des données de la gestion des vaccins par zone de santé et identification des besoins en vaccins
-Inventaire de matériels de la CF par ZS et dans la structure PEV
-Identification des problèmes liés à la gestion des stocks (vaccins, diluants, pétrole, pièces détachées, outils de 

 gestion, etc.)
-Feedback vers les zones de sante
Commission de mobilisation sociale
-Analyser et identifier les problèmes de Mobilisation sociale et leurs Causes
-Faire des suggestions/recommandations pour améliorer
-Définir les stratégies efficaces de communication sur le PEV
-Identifier les partenaires au niveau de La communauté
-Impliquer et former les Relais communautaires  dans le suivi des perdus de vue et dans la gestion des rumeurs
-Développer des stratégies susceptibles d’accroître le lien entre les structures sanitaires et la communauté pour le PEV
Mobilisation des ressources
-Renforcer le plaidoyer en faveur du PEV
-Identifier les Zones non appuyées
-Déterminer les domaines sans appui
-Identifier les donateurs potentiels et faire le Suivi (Recouvrement)
-Préparer les réunions de plaidoyer 
-Elaborer le Rapport au cours des réunions du CCCIA
Le CCIA stratégique (compose des chefs d’agences) va approuver et suivre les recommandations des différentes 
commissions de CCIA.

			
	Veuillez décrire le type de soutien proposé par les différents partenaires dans la préparation de cette demande :    

			
	Appui technique: 
· OMS: Expertise d'un consultant international, équipe IVE Bureau pays
· UNICEF: Equipe Immunissation Bureau pays
· BMGF: Equipe Immunisation pays
· SABIN VACCINE INSTITUTE: Equipe pays.

			
	4.1.3. Tableau des signatures pour le Comité de Coordination pour l'Immunisation

			
	Nous soussignés, membres du CCIA, du CCSS ou comité équivalent [1] nous sommes réunis le 30/01/2015 pour examiner cette proposition. Lors de la réunion, nous avons adopté cette proposition sur la base des pièces justificatives annexées. Le compte rendu de cette réunion est joint à la présente (Document numéro 5). Les signatures confirmant la demande figurent dans le document 6 (veuillez utiliser la liste des signatures dans la section ci-dessous).

			
	Pour de plus amples informations sur les CCIA, veuillez vous référer à l'annexe C aux Lignes directrices générales de Gavi pour le RSS et le SNV.

			
	Fonction
Titre / Organisation
Nom
Veuillez signer ci-dessous pour confirmer votre participation à la réunion au cours de laquelle la demande a été examinée.    
Veuillez signer ci-dessous pour confirmer l’approbation du compte rendu de la réunion au cours de laquelle la demande a été examinée.    
Président
Ministre de la Santé Publique 
Dr Félix KABANGE NUMBI MUKWAMPA
Secrétaire

Secrétaire Général à la Santé Publique ai
AG NGUMBU MABANZA
Directeur du PEV
Dr Audry MULUMBA
Membres
Representant OMS RDC
Dr CABORE Joseph
Representant UNICEF RDC
Mr Pascal VILLENEUVE
Representant SABIN
Dr MAMBU Hélène
Representant BMGF
Dr Ado BWAKA
Representant Rotary
Dr Valentin MUTOMBO
Representant CSO
Dr Assy LALA
Representant CNOS
Mr Nestor MUKINAYI TUM TUM
Representant USAID
Mme LINA PIRI PIRI
Chargé du projet GAVI/CAG
Dr Nestor MUKINAYI 
Chargé de l’Immunisation/UNICEF
Dr Rija ANDRIAMIHANTANIRINA
Spécialiste Immunisation/UNICEF
Dr Ba ABDERAMAN
Point Focal IVD/OMS 
Dr Coulibaly TIEKOURA
Chargée du PEV de routine/OMS
Mme Yollande MASEMBE
Chef de Division Administrative et Fin/PEV
Mme Fatuma KAWENDE
Chargé de la Rougeole/PEV
Dr Augustin MILABYO
Chef de Division logistique/PEV
Mr Serge KABEYA
Chef des Nouveaux Vaccins/PEV
Dr Crispin KAZADI
Chef de Services des Statistiques
Mr Pascal MUKENYI
Chef Division Technique ai/PEV
Dr Jean-Pierre MPUTU
NPO Surveillance sites sentinelles  et MNT OMS RDC
Dr Adolphe NKONGOLO
Chargé des Nouveaux Vaccins OMS
Dr Léon KINUANI
Epidémiologiste/OMS
Dr Rénée NSAMBA
Spécialiste immunisation/UNICEF
Dr ZIAO Antoine
Spécialiste immunisation/UNICEF
Dr Sylvie LUKETA

Spécialiste immunisation/UNICEF
Mme Adèle MUDIPANU
Président du Comité Expert POLIO
Prof  Emile OKITOLONDA

			
	En soumettant cette proposition, nous confirmons que le quorum est atteint. Oui 

			
	Le compte rend des trois dernières réunions du CCIA figure en annexe (DOCUMENT N° : 7)    .

			
	4.2. Groupe technique consultatif national sur la vaccination (GTCV)    

			
	Un GTCV a-t-il été établi dans votre pays ? Pas sélectionnée

			
	En l'absence de GTCV, les pays devraient préciser le rôle et le fonctionnement du groupe consultatif et décrire leurs plans en vue de créer un GTCV. Ce document est joint comme 


	

	


	5. Données sur le programme de vaccination


	
	
	5.1 Informations de référence     

	
	Veuillez compléter le tableau ci-dessous, à l'aide des données disponibles. Prière d'indiquer la source et la date des données. Si possible, utilisez les données les plus récentes et joignez le document source.

		▪ 
Veuillez vous reporter au plan pluriannuel complet pour la vaccination (PPAC) (ou plan équivalent) et joindre une copie complète, avec un résumé analytique (DOCUMENT NUMÉRO 11). Veuillez joindre également l’outil de calcul des coûts du PPAC (DOCUMENT NUMÉRO 12).    
▪ 
Please attach relevant Vaccine Introduction Plan(s) as DOCUMENT NUMBER : 14
▪ 
Veuillez vous référer aux deux  plus récents rapports conjoints OMS/UNICEF de notification des activités de vaccination
▪ 
Veuillez vous référer aux documents relatifs à la stratégie du secteur de la santé, aux documents budgétaires et à d'autres rapports, enquêtes, etc. le cas échéant.
▪ 
Veuillez vous reporter aux évaluations des risques ci-jointes dans le cas des campagnes préventives de vaccination masse contre la méningite A.

	
	Veuillez utiliser les plus récentes données disponibles et spécifier la source et la date. 

	
	Chiffre
Année
Source
Population totale
86 453 301
2013
PAO 2014
Cohorte de naissance
3 458 132
2013
PAO 2014
Taux de mortalité infantile
58
2013
EDS 2013
Nourrissons survivants[1]
3 020 710
2013
PAO 2014
RNB par habitant (US$)
217
%
2014
PPAC 2015-2019
Dépenses totales de santé
16
%
2012
RAPPORT DES COMPTES NATIONAUX DE SANTE 2010-2012
Dépenses gouvernementales de santé en % des dépenses globales 
16
%
2012
RAPPORT DES COMPTES NATIONAUX DE SANTE 2010-2012

	
	[3] Nourrissons survivants = nourrissons ayant survécu les 12 premiers mois de la vie

	
	5.1.1 Enseignements tirés    

	
	Soutien pour les nouveaux vaccins de routine

	
	Soutien pour campagne de prévention
Si les campagnes avec de vaccins Antiméningococcique A ont déjà été menées dans votre pays, veuillez s'il vous plaît donner les détails sur les leçons apprises, en particulier pour: la capacité de stockage, la protection contre le gel supplémentaire, la formation du personnel, la chaîne du froid, la logistique, la couverture, le taux de perte, etc., et de proposer des points d'action pour y remédier dans les campagnes futures. S'ils sont inclus dans le Plan Introduction ou Plan d'action, veuillez s'il vous plaît citer la section seulement.
Enseignements tirés
Mesures 
non applicable

	
	5.1.2 Planification et budgétisation des services de santé    

	
	Veuillez fournir des informations concernant le cycle de planification et de budgétisation dans votre pays     
Le cycle de planification et de budgétisation de l'Etat est annuel, mais il existe un plan d'engagement financier trimestriel.
Veuillez indiquer le nom et la date du document de planification pertinent pour la santé
Le document de planification pour la santé est le Plan National de Développement Sanitaire (PNDS) 2011 - 2015
Le PPAC (ou le plan pluriannuel mis à jour) est-il conforme au document proposé (calendrier, contenu, etc.) ?    
Le PPAc  en cours 2015-2019 a pris en compte la campagne contre la méningite pour une année (page 83 du PPAc 2015-2019). Cependant, compte tenu de délai dans le processus dans l’introduction de ce nouveau vaccin, la date de mise en œuvre a été reportée au septembre 2015.
Veuillez indiquer le cycle national de planification et budgétisation pour la santé
Le cycle de planification et de budgétisation de la santé est de 5 ans. Cependant il est assorti d'un plan opérationnel annuel d'une année.
Veuillez indiquer le cycle national de planification pour la vaccination
Le cycle national de planification pour la vaccination est quinquennal assorti d'un plan opérationnel annuel.

	
	5.1.3 Activités préparatoires    

	
	Veuillez fournir un aperçu de toutes les activités préparatoires pour l'introduction du/des vaccin(s) ou les campagnes. Si elles sont incluses en détail dans le Plan d'introduction et/ou le Plan d'action, prière de ne citer que les sections.
Les activités préparatoires sont les suivantes :
· Elaboration des guides, directives et outils de formation et de mise en oeuvre des activités
· Microplanification à la base
· Elaboration d'un plan logistique y compris la CTC et la distribution des intrants
· Formation des superviseurs centraux et provinciaux
· Déploiement des superviseurs
· Recrutement et formation des prestataires
· Mise en oeuvre des activités de communication ; plaioyer, mobilisation sociale,....

	
	5.1.4 Genre et équité    

	
	Veuillez décrire les obstacles à l'accès, l'utilisation et l'administration des services de vaccination au niveau du district (ou équivalent) qui sont d'origine géographique, socio-économique et/ou sexospécifiques. Veuillez décrire les mesures prises pour surmonter ces obstacles et mettre en évidence les endroits où ces points ont été traités dans le(s) plan(s) d'introduction vaccinale.
Il ressort de l’enquête EDS RDC II, 2013-2014 ce qui suit :

· Il n’y a pas une différence entre les enfants vaccinés selon le sexe.

· Il y a une différence importante entre les enfants vaccinés selon qu’ils résident en milieu urbain ou rural. Le milieu urbain a plus d’enfants vaccinés par Antigène et avec tous les Antigènes. Le milieu rural a plus d’enfants qui n’ont reçu aucun vaccin. Il en est de même pour le quintile de plus bas selon le bien être économique.

· Le niveau d’instruction de la mère a un impact sur la vaccination des enfants

De ce qui précède les solutions suivantes sont envisagées à court et moyen dans les zones en conflit: 

· Poursuite de la vaccination grâce à la collaboration avec les ONG locales, 
· Négociation avec les groupes rebelles dans les zones de conflits,
· Renforcement de l’approche ACZ dans les zones à faible demande de la vaccination.
Veuillez examiner si les questions d’équité (facteurs socio-économiques, géographiques et sexospécifiques) sont prises en compte dans le processus d’élaboration des stratégies de mobilisation sociale, entre autres, en vue d’améliorer la couverture vaccinale. Précisez si ces questions sont abordées dans le(s) plan(s) d’introduction. 
Le plan d'introduction prend en compte les différents facteurs qui influencent les différents services de vaccination.
Veuillez indiquer si des données ventilées par sexe ont été collectées puis utilisées dans les systèmes de rapports concernant la vaccination systématique. 
Non applicable
Le pays se trouve-t-il actuellement en situation de fragilité (p. ex. insécurité, conflit, post-conflit, réfugiés et/ou personnes déplacées, catastrophe naturelle récente, actuelle ou potentielle, telle que crues, tremblement de terre, sécheresse ou autre)? Dans l'affirmative, veuillez décrire comment ces aspects peuvent influer sur le programme de vaccination, la planification de l'introduction de la vaccination systématique ou les campagnes et le financement de ces activités.
Oui le pays se trouve en situation de fragilité car il y a des zones d’insécurité dues à des conflits armés  dans les provinces de l’Est.
Si possible, veuillez fournir des informations et documents complémentaires sur les données relatives à la couverture sous-nationale, par exemple des comparaisons entre districts urbains et ruraux, ou entre districts avec la couverture la plus élevée et la plus faible, etc.
Données Janvier-Décembre 2014

Province

Antenne

Districts

Population 
Cible Périodique 
3,49% (DTC, VPO, VAR)

EV DTC-HepB-Hib3

CV DTC-HepB-Hib3

Nord-Kivu

Butembo

Butembo

                 10 682   

        10 525   

98,5%

Nord-Kivu

Goma

Goma

                   8 505   

          7 584   

89,2%

Nord-Kivu

Goma

Karisimbi

                 20 773   

        16 019   

77,1%

Nord-Kivu

Goma

Pinga

                   5 105   

          4 129   

80,9%

Nord-Kivu

Goma

Rwanguba

                   8 796   

          8 616   

98,0%

Nord-Kivu

Goma

Walikale

                   5 316   

          5 096   

95,9%

Oriental

Kisangani

Kabondo

                   5 556   

          5 571   

100,3%

Oriental

Kisangani

Lubunga

                   5 052   

          5 101   

101,0%

Oriental

Kisangani

Mangobo

                   6 581   

          6 847   

104,0%

Oriental

Bunia

Mambasa

                   3 269   

          2 576   

78,8%

Oriental

Bunia

Mongbwalu

                   4 549   

          3 883   

85,4%

Oriental

Bunia

Nia-Nia

                   2 432   

          1 927   

79,2%

Sud-Kivu

Bukavu

Bagira-Kasha 

                   4 300   

          4 911   

114,2%

Sud-Kivu

Bukavu

Ibanda

                 13 967   

        12 229   

87,6%

Sud-Kivu

Bukavu

Kadutu

                 11 388   

        11 505   

101,0%

Sud-Kivu

Bukavu

Shabunda Centre 

                   6 214   

          5 501   

88,5%

Sud-Kivu

Uvira

Kimbi Lulenge

                   6 227   

          6 231   

100,1%

Sud-Kivu

Uvira

Lemera

                   5 660   

          5 376   

95,0%

Légende :

En Bleu: ZS Urbaine

En Rouge: ZS Rurale

EV = Enfants vaccinés
Veuillez décrire les enquêtes nationales qui ont été conduites de manière systématique dans le pays pour évaluer les obstacles liés à l'égalité entre hommes et femmes et à l'équité. Veuillez mettre en évidence si cette demande comprend des activités destinées à évaluer les obstacles liés à l'égalité entre hommes et femmes et à l'équité.
RAS

	
	5.1.5 Qualité des données    

	
	Veuillez joindre un rapport d'évaluation de la qualité des données si une telle évaluation a été conduite dans les 48 moins précédents (DOCUMENT NUMERO: 13). Si disponible, un plan d'amélioration et un rapport de situation relatif à la mise en œuvre du plan d'amélioration devraient également être fournis (DOCUMENT NUMERO: 16, DOCUMENT NUMERO: 17).
En l'absence de rapport d'évaluation de la qualité des données, décrire brièvement le plan envisagé pour mettre en place des mécanismes d’évaluation de la qualité des données.
Rapport déjà joint
Veuillez indiquer si des mécanismes systématiques d'évaluation indépendante de la qualité des données administratives ont été mis en place et, dans l'affirmative, quels sont ces mécanismes et comment ils permettent au pays de surveiller les changements de qualité des données au fil du temps.
Le PEV ne dispose pas d'un mecanisme d'évaluation indépendante de la qualité des données, néamoins il existe des mécanismes internes d'évaluation des données à tous les niveaux, qui sont ; réunions de validation des données du PEV, audits de qualité des données (DQS) au niveau des zones de santé (ZS).
Veuillez préciser quelles enquêtes auprès des ménages ont menées au cours des récentes années afin d'évaluer de manière indépendante la couverture vaccinale et l'équité, et décrire les éventuels projets d'enquêtes pour les cinq ans à venir.
· Les enquête réalisées : MICS 2010, Enquête de couverture vaccinale OMS-UNICEF 2012, EDS 2013-2014, Enquête SARA 2014
· Les enquêtes prévues dans les mois prochains : MICS 2015, Enquête de couverture vaccinale OMS-UNICEF 2016, EDS 2018.

	

	

	


	5.2. Données de référence et objectifs annuels (SVN-vaccination systématique)


	
	
	Aucun soutien systématique SNV n'est demandé

	

	

	


	5.3. Cibles pour la/les campagne(s) préventive(s)


	
		
	5.3.1 Cibles (campagne Antiméningococcique A)
Des mini-campagnes de rattrapage seront lancées en même temps que le PEV de routine. Gavi soutiendra des mini campagnes de rattrapage uniques au moyen du vaccin conjugué antiméningococciqeA visant des cohortes nées entre la campagne de masse initiale et l'introduction de la vaccination de routine des nourrissons dans l'ensemble des 26 pays endémiques de la ceinture de la méningite en Afrique. La tranche d'âge exacte dépendra de l'épidémiologie et de la situation spécifique du pays, bien que le nombre de la cible à atteindre doive figurer dans le tableau 5.3.1.
La cohorte pour Antiméningococcique A via campagnes préventives de vaccination de masse est la population entre 1 et 29 ans
Tableau 5.3.1 Chiffres de référence de la campagne SNV pour Antiméningococcique A
Nombre
Cibles: campagnes préventives de vaccination de masse
2015
2017
2018
2019
Total de la population cible
17 915 493
Taux de perte (%) pour Antiméningococcique A (campagne) 
10
Nombre
Cibles: mini-campagnes de rattrapage
2016
2017
2018
2019
Total de la population cible
0
0
0
0
Taux de perte (%) pour Antiméningococcique A (campagne) 
0
0
0
0
	
		

	

	


	6. Vaccins nouveaux ou sous-utilisés (VNS systématique)


	
	
	Aucun soutien systématique SNV n'est demandé

	

	

	


	7. Campagnes de prévention SNV


	
	
	7.1. Évaluation de la charge morbide des maladies correspondant à la campagne (si disponible)

	
	Maladie
Titre de l'évaluation
Date
Résultats
Ménigites bactériennes
Surveilllance de la méningite en RDC et éléments de caractérisation des zones à risque pour l'introduction du MenAfriVac
Septembre 2012
« La RDC fait partie des 26 pays inclus dans la ceinture étendue de la méningite, présentant un risque accru d’épidémie à méningocoque de type A. L’ensemble du pays n’est cependant pas inclus dans la ceinture et les zones à risque sont considérées appartenir au nord/nord-est du pays, en raison de leurs caractéristiques climatiques et de la proximité géographique avec les autres pays de la ceinture. 

Dans le cadre de la SIMR, les données cumulées de 6 ans de 2009 à 2014 montrent un nombre total des cas suspects de méningite s’élevant à 47095 cas dont 4789 décès, soit un taux de létalité de 10,2%. Le taux d’incidence de la méningite sur base des cas suspects montre une prédominance du phénomène dans les provinces suivantes : Equateur, Orientale, Maniema, Kasaï oriental et Katanga. Cependant, l’absence de confirmation systématique au laboratoire ne permet pas d’attribuer ces taux plus élevés à un germe ou un sérogroupe particulier. 

L’analyse des données des sites sentinelles depuis 2009 apporte une contribution qui ne concerne qu’une partie du pays, mais qui est importante : les trois sites sentinelles, chez lesquels une confirmation au laboratoire est systématiquement effectuée, sont localisés dans les provinces de Kinshasa et du Katanga. Les données mettent en évidence une nette prédominance du pneumocoque, le méningocoque étant principalement du groupe C. Un seul foyer de type A a cependant été détecté au Katanga en 2012, par les tests de diagnostic rapide, non confirmés par la culture et la PCR (tableau). Le serogroupe A ne constitue donc pas un problème majeur dans ces deux provinces, et par conséquent, elles sont écartées dans un premier temps d’une stratégie de campagne. 

L’argument le plus important pour déterminer la localisation prioritaire de la vaccination a consisté en la revue des épidémies confirmées et investiguées avec confirmation du germe : des épidémies meurtrières à sérogroupe A ont été documentées en province Orientale, au Nord Kivu et au Sud Kivu. La province orientale est aussi la province ayant rapporté le plus grand nombre d’épisodes épidémiques entre 1994 et 2011. 

C’est sur base de ces données factuelles que le pays se propose de planifier une campagne préventive dans un premier temps dans ces trois provinces. Ceci permettra d’établir la limite sud du front immunologique de la stratégie Régionale Africaine d’élimination des épidémies à méningocoques A. 

Il est à noter que l’évaluation du risque effectuée en 2012 dans le pays n’était pas conclusive sur la localisation d’une éventuelle campagne préventive. Sur base des données collectées lors de cette évaluation, après leur ré-analyse et actualisation des données, le PEV note que l’absence de données de confirmation laboratoire constitue toujours un défi pour une interprétation optimale, cependant justifie la campagne dans les zones prioritaires étant donné le risque et la charge significative de la maladie. Cette approche a été validée par l’OMS lors d’une mission de consultation en janvier 2015.

Il est donc primordial que la surveillance soit renforcée, et notamment dans les autres provinces non éligibles pour apporter l’évidence de la présence du méningocoque de type A. Le plan pluri annuel du PEV 2015 – 2019 se propose d’étendre les sites sentinelles à Kananga et Kisangani pour une meilleure représentativité des données générées par les sites. »


	
	Veuillez attacher le Plan d’action pour chaque campagne comme Document No. 30,29 dans la section 10

	
	7.1.1 Epidémiologie et charge de morbidité imputable au vaccin Antiméningococcique A
Veuillez sélectionner au moins une des sources d'information suivantes pour justifier les résultats relatifs à la charge morbide des maladies de Antiméningococcique A:
Information épidémiologique sur la charge morbide de la maladie:

1 - Évaluations des risques

2 - Autre
· Données de surveillance intégrée de la maladie
· Données de la surveillance sentinelle des méningites bactériennes en milieux pédiatrique


	

	


	7.2.Demandé pour Antiméningococcique A, 10 dose(s) par flacon, LYOPHILISÉ soutien de campagne

	7.2.1. Résumé pour Antiméningococcique A soutien de campagne

	Quand le pays compte-t-il organiser une campagne de vaccination de rattrapage contre la MENINACONJUGATE? Du 21 au 30 septembre 2015

	Quand le pays compte-t-il organiser une campagne de vaccination ? Du 21 au 30 septembre 2015

	Veuillez résumer les sections du PPAC et/ou du plan d'introduction du Antiméningococcique A, 10 dose(s) par flacon, LYOPHILISÉ qui se rapportent à l'introduction du Antiméningococcique A, 10 dose(s) par flacon, LYOPHILISÉ. Mettez en évidence les principaux points qui ont guidé le processus de prise de décision (données envisagées, etc.) et décrivez les plans de mobilisation sociale et de microplanification, notamment les stratégies pour les zones d'insécurité ou difficiles à atteindre. Si ces points sont inclus dans le Plan d'introduction ou le Plan d'action, prière de citer uniquement les sections.

	Le pays planifie de conduire une campagne de qualité ayant des caractéristiques suivantes:

· démarrer à temps (au moins 6 mois avant) les préparatifs de la campagne

·  assurer à temps la formation de qualité des acteurs du niveau intermédiaire et opérationnels (élaborer les modules de formation, organiser les formations depuis le niveau central jusqu’au niveau opérationnel)

·  rendre disponible en permanence des vaccins et matériels d’inoculation

·  micro-planification ascendante partant des aires de santé du pays avec accent sur les enfants non ou insuffisamment atteints (approche de micro-planification village par village)

·  consolider des microplans des aires de santé au niveau des zones de santé 

·  valider les microplans de base et rétro-information à temps (au moins 3 mois) à tous les niveaux et ajustement correct du budget si possible

·  élaborer et mettre en œuvre un plan logistique et chaine de froid détaillé

·  déployer à temps (au moins 7 jours avant la campagne) des superviseurs avec profil adéquat dans les zones de santé 

·  réaliser des enquêtes rapides de convenance pendant la campagne par les superviseurs

·  réaliser une enquête post-campagne avec accent sur les raisons de non vaccination des cibles.

·  assurer pour cette campagne une bonne coordination et un bon leadership au niveau  national, provincial et zones de santé bien avant la campagne, pendant et après.

·  Obtenir l’engagement des autorités politico-administratives locales et leaders communautaires dans les activités de mobilisation sociale avant le démarrage des activités.


	Décrivez brièvement la capacité de la chaîne du froid (aux niveaux central et autres) et indiquez si elle permet de stocker les nouveaux vaccins, en tenant compte de la formation, des exigences de la chaîne du froid et autres exigences logistiques. Si une expansion de la chaîne du froid est nécessaire, mentionnez comment elle sera financée et quand elle sera en place. Veuillez décrire comment sera gérée la capacité d'urgence pour les campagnes. Veuillez indiquer si les approvisionnements pour la campagne auront une influence sur les plans d'expédition de vos vaccins de routine et comment ce point sera traité. Le Comité d'examen indépendant (CEI) a besoin d'un certain niveau de garantie que la chaîne du froid est prête ou sera prête pour la campagne, et des justificatifs/projets doivent être fournis (si ceux-ci sont détaillés dans le plan d'action, veuillez citer la section correspondante ici). 
Nouvelle exigence: Ainsi que Gavi l'a approuvé en juin 2014, toutes les futures demandes (en 2015 et au-delà) qui comprennent un financement par Gavi des équipements de la chaîne du froid destinés au stockage de vaccins doivent acquérir du matériel préqualifié par l'OMS via le programme PQS (Performance, qualité et sécurité). L’achat d’équipement non-PQS ne pourra être envisagé que dans des circonstances exceptionnelles, sous réserve d’une justification et d’un accord préalable de Gavi. Veuillez noter que tous les équipement de chaîne du froid financés par Gavi doivent être pré-qualifiés par l'OMS. L'achat d'équipements non PQS n'est envisagé qu'exceptionnellement, après justification et accord préalable de Gavi.

	Les acquisitions déjà disponibles au pays (220 réfrigérateurs)  seront déployées dans ces provinces (Orientale, Nord Kivu et Sud Kivu) en fonction de leurs besoins  à partir du mois de mars 2015. 
Les capacités actuelles de stockage au niveau central sont de 143 m3 en positif et 40 m3 en négatif.
Par rapport à la distribution des vaccins, le rythme d’approvisionnement sera accommodé par rapport aux capacités actuelles de stockage au niveau central. 

	Veuillez décrire les plans éventuels d'expansion de la surveillance de la rougeole pour inclure la rubéole et les plans d'introduction de la surveillance du syndrome de rubéole congénitale (SRC).

	Les activités qui permettront l'amélioration de la qualité du PEV systématique sont :
· La micro planification à la base qui sera faite village par village, qui permettra de mettre à jour la cible de la vaccination par aire de vaccination
· Les activités de plaidoyer et de sensibilisation des communautés en faveur de la vaccination
· Le renforcement des capacités de la chaine de froids à tous les niveaux
· Le renforcement de capacité du personnel par les briefings et les diverses supervisions qui seront menées
· La récupération des enfants non ou insuffisamment vaccinés en PEV systématique lors de la campagne de masse

	Veuillez produire les documents pertinents à l’appui des estimations relatives à la taille de la population cible de la campagne (DOCUMENT N° : 23).    


	
	
	7.2.2. Allocation de soutien  pour les coûts de fonctionnement de la campagne Antiméningococcique A 

	
	Tableau 7.2.2: calcul de la subvention de soutien au coûts opérationnels des campagnes (mini-campagnes de rattrapage et campagnes de vaccination en masse)

	
	Année de Antiméningococcique A soutien    
Total de la population cible (Tableau 5.3)    
Contribution de Gavi par personne cible en US$    
Total en $US
2015
17 915 493
0,65
11 645 070

	[1] L'allocation sera basée sur une subvention maximale de 0.65 USD par personne cible- (prière de mettre en évidence les synergies entre les campagnes de vaccination de masse, les mini-campagne de rattrapage et la vaccination de routine. Il y aura des activités communes comme la formation relative aux nouvelles introductions).

	
	Veuillez indiquer comment l’allocation d’introduction sera utilisée pour faciliter la mise en œuvre opportune et efficace des campagnes de vaccination des populations cibles avant et au moment de l’introduction du nouveau vaccin (reportez-vous au PPAC et au plan d’introduction du vaccin). 
L'allocation d'introduction sera utilisée de la manière suivante : 
· La micro planification
· La révision des outils de formation et de gestion des données
· Le renforcement de la logistique
· Le déploiement des intrants
· La formation en cascade 
· La mise en œuvre des activités 
· La supervision  
· Le renforcement de la surveillance pour l'évaluation des résultats
· La motivation des prestataires


	

	

	

	


	
	Dans le cas où le soutien de Gavi ne couvre pas l'intégralité des besoins, veuillez décrire les autres sources de financement et les montants envisagés, si disponibles, pour couvrir vos besoins

	
	Aucune autre source de financement n’est envisagée par le pays en ce qui concerne la vaccination de masse contre la méningite. 

	
	Veuillez remplir le modèle de "Budget détaillé pour la subvention d'introduction / les coûts opérationnels" fourni par Gavi et joint en tant que document obligatoire dans la section des annexes. Ce modèle doit détailler ou spécifier les activités relatives aux mini-campagnes de rattrapage et commenter les synergies possibles entre les AIV.
Budget détaillé joint comme document n° 28.

	
	7.2.3 Allocation d'introduction du vaccin Antiméningococcique A
Un vaccin Antiméningococcique A a-t-il déjà été introduit dans le programme national de vaccination systématique ? Non
Calcul de l'allocation d'introduction du vaccin pour le Antiméningococcique A, 10 dose(s) par flacon, LYOPHILISÉ
Veuillez indiquer dans les tableaux ci-dessous comment l''allocation unique d''introduction [1] sera utilisée pour couvrir les coûts inhérents à l''introduction du vaccin et aux activités préparatoires essentielles (se référer au PPAC). Si le soutien de Gavi n’est pas suffisant pour couvrir l’intégralité des besoins, veuillez indiquer dans le tableau ci-dessous le montant manquant et qui complètera le financement total. 
Année d''introduction du nouveau vaccin    
Cohorte de naissance (selon tableau 5.1)
Contribution de Gavi par personne visée en $US
Total en US$    
[1] L'allocation sera basée sur un don maximum de 0,80US$ par personne dans la cohorte de naissance, avec une allocation minimale de départ de 100 000 US$
Veuillez expliquer comment l’allocation d’introduction octroyée par Gavi sera utilisée pour faciliter la mise en œuvre opportune et efficace des activités avant et au moment de l’introduction du nouveau vaccin (reportez-vous au PPAC et au plan d’introduction du vaccin). 


	

	

	

	


	

	

	

	

	

	

	

	

	

	


	8. Approvisionnement et gestion


	
		
	8.1 Approvisionnement et gestion de la vaccination systématique avec les vaccins nouveaux ou sous-utilisés

		
	Aucun soutien systématique SNV n'est demandé

		
	8.2 Approvisionnement et gestion pour les campagnes de prévention SNV

		
	8.2.1 Approvisionnement et gestion pour la campagne Antiméningococcique A, 10 dose(s) par flacon, LYOPHILISÉ 
a) Veuillez indiquer comment le soutien va fonctionner et sera géré, y compris pour l'approvisionnement en vaccins (Gavi attend de la plupart des pays qu'ils se procurent le vaccin et les fournitures d'injection par le biais de l'UNICEF):
L'approvisionnement en vaccin au pays se fait à travers le circuit UNICEF
b) Veuillez décrire les procédures de gestion financière applicables au soutien opérationnel pour les campagnes de vaccination préventive, y compris les procédures d’achat y afférentes.    
Voici les procédures de gestion financière des fonds GAVI en RDC :
· Tous les fonds des coûts opérationnels sont logés à la Cellule d'Appui à la gestion Financière du Ministère de la Santé (CAG)
· Le PEV adresse une requête signée par son Directeur et le Secrétaire Général à la Santé à la CAG
· Pour tout achat de plus de 150 USD, la CAG ordonne la fiduciaire (KPMG ou GIZ) de lancer un appel d'offre qui sera examiné et accordé au mieux offrant avant d'acheter puis livrer au PEV
· Pour les coûts opérationnels des activités, les fonds sont directement versés dans les comptes de la Direction du PEV (pour une activité du niveau central) ou des Coordinations provinciales ou antennes PEV (pour les activités en province):
c) Veuillez indiquer si la campagne se déroulera en plusieurs phases. Dans l’affirmative, précisez comment s’organiseront ces différentes phases.    
La campagne se déroulera en une seule phase au mois de septembre dans les trois provinces retenues
d) Veuillez préciser comment la couverture de la campagne, y compris les mini-campagnes de rattrapage, sera suivie, déclarée et évaluée (reportez-vous au PPAC et/ou au Antiméningococcique A, 10 dose(s) par flacon, LYOPHILISÉ plan d'introduction de la campagne)
· Un système de monitorage régulier des données de vaccination est mise en place au niveau de chaque Zone de Santé, chaque province et au niveau central par les différentes structures de coordination (CLC, CPC et CNC)
· Une collecte des données journalière est faite par les prestataires et compilées par les superviseurs aux différents niveaux: Ce sont ces données qui seront envoyés au niveau du CLC chaque jour
· Les CLC compilent les données de chaque aire de vaccination et envoient la synthèse au CPC chaque jour après analyse et validation des données
· Les CPC compilent les données des ZS chaque jour, les analyse, les valide  et les envoies au CNC
· Il y aura des monitorages internes par les superviseurs au cours de la campagne
· Une enquête d'évaluation post introduction sera faite un mois après la campagne

		
	8.3 Homologation des produits

		
	Pour chacun des vaccins sollicités, veuillez spécifier si l'enregistrement du fabricant et/ou l'homologation nationale du vaccin sera nécessaire en plus de la pré-qualification par l'OMS et, dans l'affirmative, décrivez la procédure et sa durée. En outre, indiquez si le pays accepte la procédure d’enregistrement accéléré des vaccins pré-qualifiés de l’OMS.
Veuillez noter que le temps nécessaire à l'homologation doit être pris en compte dans le calendrier d'introduction et répercuté dans le plan d'introduction du vaccin ou le plan d'action.
Le vaccin est déjà pré qualifié et homologué par l’OMS. De plus, le vaccin MenAfrivac a déjà été enregistré à la Direction de la Pharmacie et des Médicaments en RDC.
Pour chacun des vaccins sollicités, veuillez fournir le statut actuel de l'homologation de la présentation préférée et de toute présentation alternative, s'il y a lieu.
Ce sont des flacons lyophilisés de 10 doses
Veuillez décrire les réglementations douanières en vigueur au niveau local, les exigences en matière d’inspection avant livraison, les prescriptions spécifiques applicables à la documentation qui risqueraient de provoquer des retards de livraison des vaccins. Si ces retards sont prévus, indiquer quelles sont les mesures qui ont été prises pour y remédier.
Les vaccins sont exonérés des taxes et frais douaniers.
Veuillez fournir des informations sur l'ANR du pays, et notamment sur son statut (p. ex. est-elle certifiée par l'OMS).  Veuillez inclure les contacts avec numéros de téléphone et adresses e-mails.  L’UNICEF facilitera la procédure en communiquant les critères d’homologation aux fabricants de vaccins le cas échéant.
L’ANR a été mis en place et a élaboré son plan de développement institutionnel. Son fonctionnement n’est pas encore optimal. Néanmoins, la Direction de la Pharmacie et des Médicaments interagit avec l’OMS et l’Unicef pour l’autorisation de mise sur le marche de tous les produits y compris les vaccins.

		
		8.4 Gestion vaccinale (GEEV/GEV/EGV)

		
		Il est obligatoire pour un pays de réaliser une évaluation de la gestion efficace des vaccins (GEV) avant de demander un soutien pour l’introduction d’un nouveau vaccin. L’évaluation doit avoir été réalisée au cours des 36 mois précédant la demande. Veuillez noter que cette évaluation est recommandée mais non obligatoire pour les demandes de soutien opérationnel aux campagnes/activités de vaccination supplémentaires (AVS).    
Quand l'EVM a-t-elle été réalisée? septembre 2014
Veuillez joindre le dernier rapport d'évaluation de la GEV (DOCUMENT NUMERO: 25,26,27), le plan d'amélioration de la GEV correspondant (DOCUMENT NUMERO: 26) et le plan de situation relatif au plan d'amélioration de la GEV (DOCUMENT NUMERO: 27). Le plan d'amélioration doit comprendre un calendrier, un budget des ressources allouées à ces activités et les lacunes de financement, s'il y a lieu, ainsi que les indicateurs de suivi et d'évaluation pour suivre l'avancée de la mise en œuvre.
Si certains de ces documents obligatoires (rapport d'évaluation de la GEV, plan d'amélioration de la GEV, avancement du plan d'amélioration de la GEV) ne sont pas disponibles, veuillez le justifier et vous référer à d'autres documents comme des évaluations post-introduction et des examens externes du PEV.
Quand la prochaine Evaluation de l’efficacité de la gestion des vaccins (EVM) est-elle prévue? septembre 2017
Tous les documents sont déjà attachés

		
		8.5 Gestion des déchets    

		
		Les pays doivent avoir un plan de gestion et de suivi des déchets adapté à leurs activités de vaccination. Il s’agira aussi de détailler le niveau de disponibilité suffisant des fournitures pour la gestion des déchets (y compris les conteneurs de sécurité), des équipements qui permettent une manipulation sûre du matériel de vaccination, de la capacité de stockage, de transport et d’élimination des déchets vaccinaux. Veuillez décrire le plan de gestion des déchets du pays pour les activités de vaccination (y compris les campagnes).
Les acquis des campagnes antérieures contre la rougeole vont servir des soubassements pour améliorer la gestion des déchets de la campagne contre la méningite. Il s’agira concrètement de :
· Faire un état de lieu des incinérateurs au niveau des hôpitaux de référence 

· Combler le GAP selon les besoins identifiés

· Saisir de l’opportunité de la formation pour rappeler au  personnel l’utilisation des méthodes de brûlage et enfouissement 

· Mettre en place des comités de gestion des déchets à chaque niveau

· Intensifier les messages de sensibilisation de  la communauté.



	

	


	9. Recommandations et commentaires supplémentaires de l'Organe national de coordination (CCIA/CCSS)


	
	
	Recommandations et commentaires de l'Organe national de coordination (CCIA/CCSS)

	
	N°

Décision Prise

Responsable

1

En ce qui concerne le suivi des engagements pris par le Gouvernement pour le financement durable, appuyer Son Excellence Monsieur le Ministre de la Santé à élever le plaidoyer  auprès du Premier Ministre et des autres membres du Gouvernement
Secrétaire Général et partenaires
2

Assurer le suivi et la coordination des dotations en matériel roulant et matériels de transmission de l’information pour la province de l’Equateur  au cours des réunions de CNP-SS afin de résoudre le problème de promptitude et de complétude des données
Secrétaire général
3

Solliciter à Gavi alliance le transfert de fonds liés à l’introduction du VPI au compte bancaire du PEV à Rawbank

Secrétaire général
4

Désagréger les données qui sont rapportées selon les 11 provinces en 26 DPS

Commission Technique
5

Réfléchir sur la manière dont les DPS devront assumer les responsabilités de coordinations et antennes PEV dans le cadre de la reforme en cours

Commission Technique

6

Réfléchir sur la manière dont les DPS devront assumer les responsabilités de coordinations et antennes PEV dans le cadre de la reforme en cours
Commission Technique
7

Réfléchir sur la manière dont les DPS devront assumer les responsabilités de coordinations et antennes PEV dans le cadre de la reforme en cours
Commission Technique
8

Présenter le rapport d’évaluation conjointe des programmes appuyés par GAVI au CCIA prochain 
Commission technique
9

Faire ressortir dans la présentation la situation de stocks d’urgence de vaccins 
Commission logistique
10

Faire ressortir dans la présentation les perspectives 2015 de la logistique
Commission logistique
11

Intégrer dans les présentations les données de la recherche active de cas (sites de notification)
Commission de surveillance
12

Rapporter les données d’enfants récupérés par les Relais communautaires / organisation de la société civile en fonction des enfants attendus 

Commission Communication

13

Faire  ressortir dans la présentation le tableau sur le cofinancement
Commission Financière


	

	


	10. Liste de documents joints à la présente demande


	
	
	10.1. Liste de documents joints à la présente demande

	
	Document numéro
Document
Section
Obligatoire
Fichier
1
Signature du Ministre de la Santé (ou de l’Autorité déléguée) de la Proposition
4.1.1
[image: image2.png]



Page de signatures des Ministres de la Santé et des Finances.docx
Fichier desc: Page de signatures MiniSanté
Date/heure: 24/01/2015 09:47:12
Taille: 12 KB
2
Signature du Ministre des Finances (ou de l’Autorité déléguée) de la Proposition
4.1.1
[image: image3.png]



Page de signatures des Ministres de la Santé et des Finances.docx
Fichier desc: Page de signatures MiniFinance
Date/heure: 24/01/2015 09:48:48
Taille: 12 KB
3
Signature du Ministre de la Santé (ou de son représentant autorisé) de la proposition de soutien au VPH
4.1.1
[image: image4.png]



Aucun fichier téléchargé
4
Termes de référence du CCIA
4.1.2
[image: image5.png]



Termes de Référence CCIA _RDC.pptx
Fichier desc: Termes de Référence CCIA RDC
Date/heure: 24/01/2015 04:29:49
Taille: 231 KB
5
Compte-rendu réunion du CCIA/CCSS avalisant la Proposition
4.1.3
[image: image6.png]



Compte tenu rendu reunion CCIA avalisant Proposal.docx
Fichier desc: Compte rendu réunion CCIA avalisant le Proposal 
Date/heure: 24/01/2015 10:41:16
Taille: 12 KB
6
Signatures du CCIA ou du CCSS ou l’équivalent dans la Proposition
4.1.3
[image: image7.png]



Compte tenu rendu reunion CCIA avalisant Proposal.docx
Fichier desc: Compte rendu réunion CCIA avalisant proposal
Date/heure: 24/01/2015 10:01:38
Taille: 13 KB
7
Compte-rendus des trois dernières réunions du CCIA/CCSS
4.1.3
[image: image8.png]



CR 3 dernieres Reunions CCIA.zip
Fichier desc: Comptes rendus 3 dernières 
Date/heure: 24/01/2015 08:10:59
Taille: 126 KB
8
Une description de l’implication des différents partenaires dans la préparation des demandes
4.1.3
[image: image9.png]



Aucun fichier téléchargé
9
Compte rendu de la réunion du GTCV avec recommandations spécifiques sur l'introduction du SVN ou la campagne
4.2
[image: image10.png]



Aucun fichier téléchargé
10
Rôle et fonctionnement du groupe consultatif, description des plans pour créer un GTCV
4.2.1
[image: image11.png]



Groupe Technique Consultatif pour la vaccination.docx
Fichier desc: Groupe Technique Consultatif pour la Vaccination
Date/heure: 24/01/2015 09:35:25
Taille: 11 KB
11
Plan Pluriannuel Complet - PPAC
5.1
[image: image12.png]



PPAC RDC 2015-2019_Bukavu 28122014_VA_GNM.docx
Fichier desc: PPAC_RDC 2015-2019
Date/heure: 24/01/2015 02:39:26
Taille: 3 MB
12
Outil d’analyse financière du PPAC
5.1
[image: image13.png]



cmyp_costing_tool_3 7_Matadi_Nov_ 2014_24 01 2015.xlsx
Fichier desc: Outil Costing PPAC RDC 2015-2019
Date/heure: 24/01/2015 03:09:43
Taille: 3 MB
13
Plan de suivi-évaluation et de surveillance pour le soutien demandé, dans le cadre du plan de suivi national existant pour le PEV.
5.1.5
[image: image14.png]



Plan d'action MenafriVac 24 01 2015.docx
Fichier desc: 
Date/heure: 24/01/2015 10:58:02
Taille: 4 MB
14
Plan d’introduction du vaccin
5.1
[image: image15.png]



Plan d'action MenafriVac 24 01 2015.docx
Fichier desc: 
Date/heure: 24/01/2015 11:00:00
Taille: 4 MB
15
Plan d'introduction du vaccin combiné à la rubéole / EJ / Men A dans le programme national.
7.x.4
[image: image16.png]



Aucun fichier téléchargé
16
Rapport sur l'évaluation de la qualité des données
5.1.5
[image: image17.png]



Rapport atelier sur la qualite des donnees PEV_20112014 Final.docx
Fichier desc: Rapport atelier sur la qualité des données
Date/heure: 24/01/2015 08:12:34
Taille: 336 KB
17
Plan d'amélioration de l'évaluation de la qualité des données
5.1.5
[image: image18.png]



Plan Amélioration Qualité des Données_Nov.2014xls.xls
Fichier desc: Plan d'amélioration de la qualité des données
Date/heure: 24/01/2015 08:13:16
Taille: 62 KB
19
Feuille de route ou stratégie pour le vaccin anti-PVH
6.1.1
[image: image19.png]



Aucun fichier téléchargé
20
Plan d'introduction du vaccin combiné à la rubéole dans le programme national.
7.x.4
[image: image20.png]



Aucun fichier téléchargé
21
Résumé de la méthodologie d'évaluation du vaccin anti-PVH
5.1.6
[image: image21.png]



Aucun fichier téléchargé
22
Preuve de l'engagement à financer l’achat du vaccin combiné à la rubéole pour l'intégrer dans le système de vaccination de routine à la place de la première dose du vaccin antirougeoleux.
7.x.3
[image: image22.png]



Aucun fichier téléchargé
23
Documentation sur la population visée par la campagne
7.x.1
[image: image23.png]



RDC_Macro_MenAfriVac_21 01 2015_Augustin.xls
Fichier desc: Population cible campagne MenAfriVac (2ème feuille du classeur Excel)
Date/heure: 24/01/2015 03:43:33
Taille: 1 MB
24
Feuille de route ou stratégie de renforcement d'une approche globale de prévention et traitement de la pneumonie et/ou la diarrhée
6.x.6
[image: image24.png]



Aucun fichier téléchargé
25
Rapport sur la GEV
8.3
[image: image25.png]



RDC EGEV 2014 Rapport Final.pdf
Fichier desc: Rapport GEV RDC 2014
Date/heure: 24/01/2015 02:32:09
Taille: 2 MB
26
Un plan d’amélioration basé sur le GEV
8.3
[image: image26.png]



Plan d'amélioration de la GEV 2014_DRC_cEVM-IP_vs.2.5.xlsx
Fichier desc: Plan d'amélioration de la GEV RDC 2014
Date/heure: 24/01/2015 04:52:34
Taille: 66 KB
27
Rapport de situation du plan d'amélioration de la GEV
8.3
[image: image27.png]



Rapport situation plan amélioration GEV.docx
Fichier desc: Rapport situation plan amélioration GEV
Date/heure: 24/01/2015 09:40:04
Taille: 14 KB
28
Modèle détaillé de budget pour l'allocation d'introduction d'un vaccin/les coûts opérationnels
6.x,7.x.2
[image: image28.png]



RDC_Macro_MenAfriVac_23_01 2015_Augustin_didier.xls
Fichier desc: 
Date/heure: 24/01/2015 11:04:08
Taille: 1 MB
29
Evaluation des risques et rapport de la séance d'approbation concernant le vaccin antiménincococcique / antiamaril: (pour ce dernier, merci d'inclure les informations requises dans les lignes directrices SVN relatives au processus d'évaluation des risques de fièvre jaune)
7.1
[image: image29.png]



Meningite RDC rias assessment RAPPORT Aout2012.pdf
Fichier desc: Evaluation de risque
Date/heure: 24/01/2015 05:59:09
Taille: 555 KB
30
Plan d'action pour les campagnes
7.1, 7.x.4
[image: image30.png]



Plan d'action MenafriVac 24 01 2015.docx
Fichier desc: 
Date/heure: 24/01/2015 11:02:00
Taille: 4 MB
Autre document
[image: image31.png]



Chronogramme AVS MenAfriVac.xlsx
Fichier desc: Chronogramme AVS MenAfriVac
Date/heure: 24/01/2015 11:05:43
Taille: 23 KB
MEO CTC RDC olicomments.docx
Fichier desc: Mise en oeuvre de CTC
Date/heure: 24/01/2015 11:06:07
Taille: 70 KB

	

	

	


	11. Annexes


	
	
	Annexe 1 - Soutien systématique aux VNS

	
	Aucun soutien systématique SNV n'est demandé

	
	Annexe 2 - Soutien systématique aux VNS - Deuxième présentation préférée

	
	Pas de SVN - vaccination systématique - deuxième présentation préférée demandée cette année 

	
	Annexe 3 - Campagne(s) préventive(s) SNV

	
	Annexe 3.1 - Campagne(s) préventive(s) SNV (Antiméningococcique A, 10 dose(s) par flacon, LYOPHILISÉ)
Tableau Annexe 3.1 C: Tableau récapitulatif pour CAMPAGNE Antiméningococcique A, 10 dose(s) par flacon, LYOPHILISÉ
Données de
2016
2017
2018
2019
Total de la population cible
Tableau 5.3.1
#
18 452 958
19 006 546
19 576 743
20 104 045
Nombre de doses par personne
Paramètre
#
1
1
1
1
Taux de perte vaccinale
Tableau 5.3.1
#
10
10
10
10
Estimation du facteur de perte vaccinale
#
1,11
1,11
1,11
1,11
Nombre de doses par flacon
Paramètre
#
10
10
10
10
Nombre de seringues autobloquantes nécessaires
Paramètre
#
Yes
Yes
Yes
Yes
Nombre de seringues de reconstitution nécessaires
Paramètre
#
Yes
Yes
Yes
Yes
Nombre de réceptacles de sécurité nécessaires
Paramètre
#
No
No
No
No
Prix unitaire des seringues autobloquantes
Tableau Annexes 4A
$
0,0448
0,0448
0,0448
0,0448
Prix unitaire des seringues de reconstitution
Tableau Annexes 4A
$
0,035
0,035
0,035
0,035
Prix unitaire des réceptacles de sécurité
Tableau Annexes 4A
$
0,0054
0,0054
0,0054
0,0054
Frais de transport en % de la valeur des vaccins
Tableau Annexes 4B
%
12,00 %
11,00 %
11,00 %
10,00 %
Frais de transport en % de la valeur du matériel
Paramètre
%
0
0
0
0


	

	


	Tableau Annexe 3.1 D: Nombre estimé de matériel de sécurité des injections associé au Antiméningococcique A, 10 dose(s) par flacon, LYOPHILISÉ et budget de co-financement correspondant (page 1)


	
	
	Formule
Gavi
2016
2017
2018
B
Total de la population cible
Tableau 5.3.1
18 452 958
19 006 546
19 576 743
C
Nombre de doses par personne
Paramètre vaccinal (calendrier)
1
1
1
D
Nombre de doses nécessaires
B x C
18 452 958
19 006 546
19 576 743
E
Estimation du facteur de perte vaccinale
100 / (100 - Taux de perte vaccinale)
1,11
1,11
1,11
F
Nombre de doses nécessaires y compris pertes
D x E
20 482 784
21 097 267
21 730 185
G
Stock régulateur des vaccins
0
0
0
0
I
Total doses de vaccin nécessaires
Arrondi au-dessus((F + G) / Taille du paquet du vaccin) x Taille du paquet du vaccin
20 483 000
21 097 500
21 730 500
J
Nombre de doses par flacon
Paramètre vaccinal
10
10
10
K
Nombre de seringues autobloquantes (+ 10% pertes) nécessaires
(D + G) x 1.11
20 482 784
21 097 267
21 730 185
L
Nombre de seringues de reconstitution (+ 10% pertes) nécessaires
(I / J) x 1.11
2 273 613
2 341 823
2 412 086
N
Coût des vaccins nécessaires
I x prix du vaccin par dose ((g)
13 170 569
14 040 387
14 967 969
O
Coût des seringues autobloquantes nécessaires
K x prix unitaire des seringues autobloquantes (ca)
917 629
945 158
973 513
P
Coût des seringues de reconstitution nécessaires
L x prix unitaire des seringues de reconstitution (cr)
79 577
81 964
84 424
Q
Coût des réceptacles de sécurité nécessaires
M x prix unitaire des réceptacles de sécurité (cs)
0
0
0
R
Frais de transport des vaccins nécessaires
N x Frais de transport en % de la valeur des vaccins (fv)
1 540 957
1 586 564
1 631 509
S
Frais de transport du matériel nécessaire
(O+P+Q) x frais de transport en % de la valeur des fournitures (fd)
0
0
0
T
Total financement nécessaire
(N+O+P+Q+R+S)
15 708 732
16 654 073
17 657 415
Formule
Gavi
2019
B
Total de la population cible
20 104 045
C
Nombre de doses par personne
1
D
Nombre de doses nécessaires
B x C
20 104 045
E
Estimation du facteur de perte vaccinale
100 / (100 - Taux de perte vaccinale)
1,11
F
Nombre de doses nécessaires y compris pertes
D x E
22 315 490
G
Stock régulateur des vaccins
0
0
I
Total doses de vaccin nécessaires
Arrondi au-dessus((F + G) / Taille du paquet du vaccin) x Taille du paquet du vaccin
22 315 500
J
Nombre de doses par flacon
Paramètre vaccinal
10
K
Nombre de seringues autobloquantes (+ 10% pertes) nécessaires
(D + G) x 1.11
22 315 490
L
Nombre de seringues de reconstitution (+ 10% pertes) nécessaires
(I / J) x 1.11
2 477 021
N
Coût des vaccins nécessaires
I x prix du vaccin par dose ((g)
15 908 720
O
Coût des seringues autobloquantes nécessaires
K x prix unitaire des seringues autobloquantes (ca)
999 734
P
Coût des seringues de reconstitution nécessaires
L x prix unitaire des seringues de reconstitution (cr)
86 696
Q
Coût des réceptacles de sécurité nécessaires
M x prix unitaire des réceptacles de sécurité (cs)
0
R
Frais de transport des vaccins nécessaires
N x Frais de transport en % de la valeur des vaccins (fv)
1 670 416
S
Frais de transport du matériel nécessaire
(O+P+Q) x frais de transport en % de la valeur des fournitures (fd)
0
T
Total financement nécessaire
(N+O+P+Q+R+S)
18 665 566

	
	Note: Il n'y a pas de cofinancement pour les campagnes de prévention avec le SVN


	

	

	

	


	

	

	


	Annexe 4


	
			
	Tableau Annexe 4A:Coûts des fournitures

			
	Les prix estimés des approvisionnements ne sont pas divulgués

			
	Tableau Annexe 4B: Frais de transport comme pourcentage de la valeur

			
	Antigène vaccinal
Type de vaccin
2016
2017
2018
2019
Antiméningococcique A, 10 dose(s) par flacon, LYOPHILISÉ
MENINACONJUGATE
11,70 %
11,30 %
10,90 %
10,50 %
	
			
	Tableau Annexe 4C: Faible revenu - Co-paiement minimum du pays par dose de vaccin co-financé

			
	Vaccin
		
			

	

	
	


	Tableau Annexe 4D: Taux et facteurs de pertes


	
	
	Le tableau ci-dessous montre les taux de perte des différents vaccins (vaccination systématique et campagnes) pour 2016.    

	
	Vaccin
dose(s) par flacon
Taux de perte maximum    *
Taux de perte de référence    **
Antiamaril, 10 dose(s) par flacon, LYOPHILISÉ
10
40 %
Antiamaril, 5 dose(s) par flacon, LYOPHILISÉ
5
10 %
Antiméningococcique A, 10 dose(s) par flacon, LYOPHILISÉ
10
10 %
Antipneumococcique (VPC10), 2 dose(s) par flacon, LIQUIDE
2
10 %
Antipneumococcique (VPC13), 1 dose(s) par flacon, LIQUIDE
1
5 %
Antirotavirus, calendrier 2-doses
1
5 %
Antirotavirus, calendrier 3-doses
1
5 %
Antirougeoleux seconde dose, 10 dose(s) par flacon, LYOPHILISÉ
10
40 %
DTC-HepB-Hib, 1 dose(s) par flacon, LIQUIDE
1
5 %
DTC-HepB-Hib, 10 dose(s) par flacon, LIQUIDE
10
25 %
15 %
DTC-HepB-Hib, 2 dose(s) par flacon, LYOPHILISÉ
2
10 %
Encéphalite japonaise, 5 dose(s) par flacon, LYOPHILISÉ
5
10 %
PVH bivalent, 2 dose(s) par flacon, LIQUIDE
2
10 %
PVH quadrivalent, 1 dose(s) par flacon, LIQUIDE
1
5 %
RR, 10 dose(s) par flacon, LYOPHILISÉ
10
15 %

	
	Commentaires :    

	* Source : Taux de perte recommandés par l’OMS   

	** Source : Rapports de situation annuels et études pays, approuvés par l’OMS, l’UNICEF et le Secrétariat de Gavi    

	Note : les taux de perte pour les projets de démonstration du vaccin contre le VPH sont identiques à ceux du vaccin

	
	Tableau Annexe 4E: Volume conditionné maximal du vaccin

	
	Merci de noter que ce tableau est utilisé uniquement pour référence et inclue à la fois des vaccins soutenus par Gavi ainsi que des vaccins non soutenus.

	
	Produit de vaccination
Désignation
Formule du vaccin
Mode d'administration
Nbre de doses dans le calendrier
Présentation (doses/flacon, prérempli)
Vaccin en volume conditionné (cm3/dose)
Diluants en volume conditionné (cm3/dose)
BCG
BCG
lyophilized
ID
1
20
1,2
0,7
Diphtheria-Tetanus-Pertussis
DTP
liquid
IM
3
20
2,5
Diphtheria-Tetanus-Pertussis
DTP
liquid
IM
3
10
3
Diphtheria-Tetanus
DT
liquid
IM
3
10
3
Tetanus-Diphtheria
Td
liquid
IM
2
10
3
Tetanus Toxoid
TT
liquid
IM
2
10
3
Tetanus Toxoid
TT
liquid
IM
2
20
2,5
Tetanus Toxoid UniJect
TT
liquid
IM
2
Uniject
12
Measles
Measles
lyophilized
SC
1
1
26,1
20
Measles
Measles
lyophilized
SC
1
2
13,1
13,1
Measles
Measles
lyophilized
SC
1
5
5,2
7
Measles
Measles
lyophilized
SC
1
10
3,5
4
Measles-Rubella freeze dried
MR
lyophilized
SC
1
1
26,1
26,1
Measles-Rubella freeze dried
MR
lyophilized
SC
1
2
13,1
13,1
Measles-Rubella freeze dried
MR
lyophilized
SC
1
5
5,2
7
Measles-Rubella freeze dried
MR
lyophilized
SC
1
10
2,5
4
Measles-Mumps-Rubella freeze dried
MMR
lyophilized
SC
1
1
26,1
26,1
Measles-Mumps-Rubella freeze dried
MMR
lyophilized
SC
1
2
13,1
13,1
Measles-Mumps-Rubella freeze dried
MMR
lyophilized
SC
1
5
5,2
7
Measles-Mumps-Rubella freeze dried
MMR
lyophilized
SC
1
10
3
4
Polio
OPV
liquid
Oral
4
10
2
Polio
OPV
liquid
Oral
4
20
1
Yellow fever
YF
lyophilized
SC
1
5
6,5
7
Yellow fever
YF
lyophilized
SC
1
10
2,5
3
Yellow fever
YF
lyophilized
SC
1
20
1,5
2
Yellow fever
YF
lyophilized
SC
1
50
0,7
1
DTP-HepB combined
DTP-HepB
liquid
IM
3
1
9,7
DTP-HepB combined
DTP-HepB
liquid
IM
3
2
6
DTP-HepB combined
DTP-HepB
liquid
IM
3
10
3
Hepatitis B
HepB
liquid
IM
3
1
18
Hepatitis B
HepB
liquid
IM
3
2
13
Hepatitis B
HepB
liquid
IM
3
6
4,5
Hepatitis B
HepB
liquid
IM
3
10
4
Hepatitis B UniJect
HepB
liquid
IM
3
Uniject
12
Hib liquid
Hib_liq
liquid
IM
3
1
15
Hib liquid
Hib_liq
liquid
IM
3
10
2,5
Hib freeze-dried
Hib_lyo
lyophilized
IM
3
1
13
35
Hib freeze-dried
Hib_lyo
lyophilized
IM
3
2
6
Hib freeze-dried
Hib_lyo
lyophilized
IM
3
10
2,5
3
DTP liquid + Hib freeze-dried
DTP+Hib
liquid+lyop.
IM
3
1
45
DTP-Hib combined liquid
DTP+Hib
liquid+lyop.
IM
3
10
12
DTP-Hib combined liquid
DTP-Hib
liquid
IM
3
1
32,3
DTP-HepB liquid + Hib freeze-dried
DTP-Hib
liquid
IM
3
10
2,5
DTP-HepB liquid + Hib freeze-dried
DTP-HepB+Hib
liquid+lyop.
IM
3
1
22
DTP-HepB-Hib liquid
DTP-HepB+Hib
liquid+lyop.
IM
3
2
11
DTP-HepB-Hib liquid
DTP-HepB-Hib
liquid
IM
3
10
4,4
DTP-HepB-Hib liquid
DTP-HepB-Hib
liquid
IM
3
2
13,1
DTP-HepB-Hib liquid
DTP-HepB-Hib
liquid
IM
3
1
19,2
Meningitis A/C
MV_A/C
lyophilized
SC
1
10
2,5
4
Meningitis A/C
MV_A/C
lyophilized
SC
1
50
1,5
3
Meningococcal A/C/W/
MV_A/C/W
lyophilized
SC
1
50
1,5
3
Meningococcal A/C/W/Y
MV_A/C/W/Y
lyophilized
SC
1
10
2,5
4
Meningitis W135
MV_W135
lyophilized
SC
1
10
2,5
4
Meningitis A conjugate
Men_A
lyophilized
IM
1
10
2,6
4
Japanese Encephalitis
JE_lyo
lyophilized
SC
1
5
2,5
2,9
Rota vaccine
Rota_liq
liquid
Oral
2
1
17,1
Rota vaccine
Rota_liq
liquid
Oral
3
1
45,9
Pneumo. conjugate vaccine 10-valent
PCV-10
liquid
IM
3
1
11,5
Pneumo. conjugate vaccine 10-valent
PCV-10
liquid
IM
3
2
4,8
Pneumo. conjugate vaccine 13-valent
PCV-13
liquid
IM
3
1
12
Polio inactivated
IPV
liquid
IM
3
PFS
107,4
Polio inactivated
IPV
liquid
IM
3
10
2,5
Polio inactivated
IPV
liquid
IM
3
1
15,7
Human Papilomavirus vaccine
HPV
liquid
IM
3
1
15
Human Papilomavirus vaccine
HPV
liquid
IM
3
2
5,7
Monovalent OPV-1
mOPV1
liquid
Oral
20
1,5
Monovalent OPV-3
mOPV3
liquid
Oral
20
1,5


	

	

	12. Formulaire bancaire
Conformément à la décision sur le soutien financier prise par Gavi, le Gouvernement de République démocratique du Congo (Kinshasa) demande par la présente qu'un paiement soit effectué par transfert bancaire électronique de la manière suivante:
Nom de l'établissement (titulaire du compte):
Programme Elargi de Vaccination
Adresse:
Avenue de la Justice n°32, Commune de la Gombe
Ville, pays:
Kinshasa, République Démocratique du Congo
N° de téléphone:
+243 81 61 79 384
N° de fax:
Monnaie du compte bancaire:
USD
Au crédit de:
Intitulé du compte bancaire:
PEV-GAVI
N° du compte bancaire:
01009961101-45USD
Nom de la banque:
RAWBANK
Le compte bancaire va-t-il être utilisé exclusivement par ce programme? True
Qui est l'auditeur du compte? CAG
Signature du membre du gouvernement ordonnateur
Timbre
Nom:
Audry MULUMBA wa KAMBA
Fonction:
Directeur du PEV
Signature:
Date:
24/01/2015
ÉTABLISSEMENT BANCAIRE
Nom de la banque:
RAWBANK
Nom de la branche:
KINSHASA
Adresse:
3487, BLD DU 30 JUIN-KINSHASA/GOMBE
Ville, pays:
Kinshasa, République Démocratique du Congo
Code Swift:
RAWBCDKI
Code guichet:
N° ABA:
N° téléphone:
+243998015907
N° fax:
BANQUE CORRESPONDANTE
(aux États-Unis)
 CITYBANK
NEWYORK
SOCIETE GENERALE
NEWYORK BRANCH
Je certifie que le compte N° 01009961101-45USD est détenu par LE PROGRAMME ELARGI DE VACCINATION auprès du présent établissement bancaire
Le compte doit être signé conjointement par au moins 2 (nombre de signataires) des signataires autorisés suivants:
1
Nom:
Audry MULUMBA wa KAMBA
Fonction:
Directeur du PEV
2
Nom:
KAWENDE FATUMA
Fonction:
Chef de Division Administrative et Financière du PEV
3
Nom:
Fonction:
Nom du représentant de la banque ordonnateur
Signature:
Date:
24/01/2015 00:00:00
Timbre:
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